
CONNAÎTRE SES DROITS : 

Les rudiments des droits des locataires
Le présent feuillet résume la législation ontarienne sur le logement et les droits des locataires, mais ne constitue pas un 
avis juridique. Pour en obtenir un, veuillez communiquer avec un avocat ou votre service juridique communautaire (qui 
peut retenir pour vous les services d’un interprète anglais-français), ou encore avec l’une des ressources figurant au 
verso.

Des lois ontariennes, comme la Loi sur la location à usage d’habitation et le Code des droits de 
la personne, accordent certains droits à la plupart des locataires dans les domaines suivants : 

ENTRETIEN ET RESPECT DE LA VIE PRIVÉE

Entretien : Le propriétaire doit effectuer et payer 
les réparations afin que le logement soit habitable 
et en bon état, et qu’il respecte les normes du 
logement applicables, y compris la lutte contre 
les parasites. En revanche, le locataire doit payer 
les dommages qu’il a causés par négligence ou 
intentionnellement.
Respect de la vie privée : À moins d’avoir obtenu 
le consentement du locataire ou de faire face à 
une urgence, le propriétaire doit donner au  
locataire un avis écrit 24 heures avant d’entrer 
chez lui.

EXPULSION

Seul le shérif peut expulser le locataire, à condi-
tion que la Commission de la location immobilière 
ait rendu une ordonnance à cet effet. Précisons 
que l’avis d’expulsion n’est pas une ordonnance, 
mais qu’il peut constituer la première étape du 
processus, d’une durée normale de plusieurs mois, 
qui mène à une ordonnance. Ni le propriétaire ni 
la police ne sont autorisés à expulser le locataire.

HAUSSES DE LOYER

En cas d’augmentation de loyer, le propriétaire 
doit donner au locataire un avis de 90 jours. À 
moins d’ordonnance contraire de la Commission, 
cette hausse ne doit pas dépasser le taux légal 
d’augmentation des loyers et le propriétaire ne 
peut augmenter le loyer plus d’une fois par an. 
Précisons toutefois que certains locataires ne jou-
issent pas de ces droits. Par exemple, ils ne s’ap-
pliquent pas aux personnes habitant un logement 
public ou à but non lucratif, une résidence univer-
sitaire ou collégiale, ou un logement neuf occupé 
pour la première fois depuis le 15 novembre 2018.

ABSENCE DE DISCRIMINATION

Le locataire doit pouvoir jouir de son logement 
sans subir de discrimination fondée sur des motifs 
qui relèvent de la loi sur les droits de la personne, 
soit la race, la couleur de peau, la religion, les  
croyances, le sexe, l’orientation ou l’identité sex-
uelle, l’âge, la situation de famille, l’incapacité et 
l’état de bénéficiaire de l’aide sociale. Ces droits 
ne s’appliquent pas au locataire qui partage la 
salle de bains ou la cuisine avec son propriétaire.



La Commission de la location immobilière peut résoudre les litiges entre propriétaires et locataires. 
Si le locataire subit de la discrimination ou que le propriétaire doit prendre des mesures d’adap-
tation en vertu des droits de la personne du locataire, il faut recourir soit à la Commission soit au 
Tribunal des droits de la personne de l’Ontario.

Vous pouvez prendre les mesures suivantes pour défendre vos droits : 

•	 prendre des notes de vos échanges avec votre propriétaire et inscrire la date;

•	 prendre des photos, surtout de vos problèmes d’entretien;

•	 vous renseigner auprès du Centre Canadien du droit au logement ou de votre 
service juridique communautaire, ou leur demander conseil. Ces deux organismes 
peuvent retenir pour vous les services d’un interprète anglais-français;

•	 poser dès que possible vos questions à la Commission ou au Tribunal pour éviter de 
rater une échéance de dépôt.

En savoir plus :

Centre Canadien du 
droit au logement

Éducation juridique communautaire 
Ontario (en anglais, Community  
Legal Education Ontario)

Commission de la location im-
mobilière (en anglais,  
Landlord and Tenant Board)

Unité de l’application des mesures 
législatives en matière de loge-
ment locatif (en anglais, Rental 
Housing Enforcement Unit )

https://housingrightscanada.com/
https://housingrightscanada.com/

